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\ REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
PNY ., DU CONSEIL MUNICIPAL DE FILLIÈRE 

° N° 2024-49 

Fillière Séance du 13 mai 2024 

A dix-neuf heures, le Conseil Municipal, 

régulièrement convoqué le 7 mai 2024, s'est réuni 
dans les locaux de la mairie déléguée de Thorens-Glières, 
sise 9 Place de la République — Thorens-Glières — 74570 

FILLIÈRE, conformément à 

la délibération n°2023-138 du 18 décembre 2023 
qui fixe les lieux de réunion du Conseil municipal, sous 

la présidence de Monsieur Christian ANSELME, Maire. 

Nombre de membres en exercice : 33 - Présents : 21 - Pouvoirs : 3 - Votants : 24 

OBJET: MODIFICATION DE POSTES  L'INDEMINITE  FORFAITAIRE 
COMPLEMENTAIRE POUR ELECTION (IFCE) 

Présents : ALLEGRET-PILOT A. - ANSELME C. - BERTHOLIO C. - BÉVILLARD J-P. - BOCQUET J. - BOUCLIER S. - 
BURDIN C. - DAUBERCIES M-C. - DELILLE M. - DUPONT C. - ESCALON-DESTRUEL J-S. - FUMEX A. - 
JACOB C. — LAFFIN C. - MAXENTI J-C. - ODORICO L. - PONTAIS M. —- REYDET N. - ROPHILLE C. - RUBIN- 
DÉELANCHY J-Y. - SELLECCHIA Ë. 

Excusés : ALAIS I. - ALESINA C. (pouvoir à J. BOCQUET) - FILLION L. - MERCIER-GUYON C. (pouvoir à L. ODORICO) — 
RÉVEILLON Ë. (pouvoir à C. DUPONT) 

Absents :  BÉVILLARD C. - BLOCH S. - CHEVALLIER M. - HERAUD T. - NICOLAS A. - RIGOBERT S. - VINDRET R. 

Secrétaire de séance : SELLECCHIA É. 

Entendu l'exposé suivant : 

Le 10 janvier 2022, par une délibération n°2022-01, le conseil municipal instaurait 
l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE). Au regard de l’évolution 
des agents de la collectivité, il convient aujourd’hui d'en compléter les modalités de 
versement afin de permettre à l'ensemble des agents recrutés d'en bénéficier. 

L'article 5 de l'arrêté du 27 février 1962 prévoit que « /orsque, à l'occasion de 

consultations électorales, il aura été exceptionnellement fait appel à des agents non 

admis au bénéfice d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires, le conseil 

municipal pourra allouer aux intéressés, dans la limite des crédits ouverts ou 

rattachés à cet effet au budget de chaque collectivité, une indemnité forfaitaire 

complémentaire, dont le montant sera calculé au prorata du temps consacré aux 

dites opérations en dehors des heures normales de service », dite IFCE. 

Peuvent donc bénéficier d’une IFCE les agents ayant assuré des travaux 

supplémentaires à l'occasion des élections et ne pouvant pas bénéficier des 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), c'est-à-dire uniquement 

les agents de catégorie A. L'IFCE peut être versée en plus du RIFSEEP. Elle 

compense une sujétion particulière qui n'entre pas dans le champ des primes et 

indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 

En 2022, il a donc été décidé d’instituer selon les modalités et suivant les montants 

définis dans l'arrêté du 27 février 1962 et du décret 2002- 63 l'indemnité forfaitaire 

complémentaire pour élections, avec pour montant de référence celui de l'IFTS de 

2ème catégorie assortie d'un coefficient de 1 (l'assemblée pouvant fixer ce 

coefficient jusqu'à 8).
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Or, compte tenu notamment du recrutement du responsable citoyenneté vie 

quotidienne, catégorie statutaire À, les conditions de versement « simplifiées » ne 

s'appliquent plus. L’IFCE est désormais allouée dans la double limite (ici pour les 

élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, 

européennes, et les consultations par voie de référendum) : 

d'un crédit global (enveloppe) obtenu en multipliant la valeur maximum de 

l'indemnité forfaitaire mensuelle pour travaux supplémentaires mensuelle 

(IFTS) de deuxième catégorie à laquelle est appliqué un coefficient fixé entre 

0 et 8 par le nombre de bénéficiaires relevant de la catégorie A, 

Y d'une somme individuelle au plus égale au quart de l'indemnité forfaitaire 

annuelle pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie affectée 

du coefficient retenu par la délibération du conseil municipal. 

Pour mémoire, l'enveloppe pour un seul agent concemé portait à ce jour l'IFCE à 
272,93 € par tour de scrutin. 

Aussi, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, 

L.1111-2 et L.2121-29, 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.714-4, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, notamment son article 1, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er 
alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié relatif à l'indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires des services déconcentrés, 
Vu l'arrêté du 27 février 1962 modifié relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 

supplémentaires susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires communaux, 

Vu l'arrêté NOR : RDFF1400417A du 12 mai 2014 modifié fixant les montants 

moyens annuels de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services 
déconcentrés, 

Vu l'avis du comité technique de Fillière en date du 6 mai 2024, 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal d'instaurer l'indemnité forfaitaire 

complémentaire pour élection aux agents ayant accompli des travaux 
supplémentaires à l'occasion d'une consultation électorale visée par l'arrêté du 27 
février 1962 et qui ne peuvent bénéficier du régime des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires, en déterminant le crédit global affecté à cette indemnité, 

Considérant qu'il doit exceptionnellement être fait appel, à l'occasion d'une 

consultation électorale et en dehors des heures normales de service, à des agents 
de la commune, 

Considérant que l'IFCE fait partie des éléments de rémunération liés à une sujétion 
particulière et que seuls les agents employés par une commune sont susceptibles de 
la percevoir.
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

e DECIDE de compléter les conditions de versement de l'indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élections aux agents relevant du cadre d'emplois des attachés 

territoriaux, tous grades, assumant les fonctions de DGS ou de responsable de pôle 
intervenant sur les élections, 

° _ DÉCIDE que les dispositions de l'indemnité faisant l’objet de la présente délibération 
pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur 

les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence, 

e DÉCIDE d'affecter d'un coefficient multiplicateur de 3 le taux moyen de l'indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie 

+ DÉCIDE que conformément au décret n°91-875, le Maire fixera les attributions 

individuelles dans les limites des crédits inscrits et les modalités de calcul de l'IFCE, 

+ DÉCIDE que le paiement de cette indemnité sera effectué après chaque tour de 
consultations électorales, 

° ET PRÉCISE que les dispositions de la présente délibération complètent celles de 
la délibération n°2022-01 du 10 janvier 2022, selon les effectifs concernés, et que les 
crédits sont inscrits au budget. 

Le secrétaire de séance 

Eric SELLECCHIA 
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